Paris le…

Monsieur le Sénateur Philippe Dominati

(ou Monsieur le Sénateur Roger Romani, 
Madame la Sénatrice  Catherine Dumas
Madame la Sénatrice  Marie-Thérèse Hermange )
Casier de la poste,
15, rue de Vaugirard,
75291 - Paris Cedex 06

Monsieur le Sénateur,

Vous examinez actuellement le projet de loi sur la réforme des retraites qui a été adopté le 15 septembre par l’Assemblée nationale. Il est basé sur des critères démographiques -recul de l’âge légal de la retraite, de l’âge sans décote et allongement de la durée de cotisations- dans le but affiché de restaurer l’équilibre financier du système de retraite à l’horizon 2018 et de rassurer les marchés. 
Cette réforme des retraites ne s’inscrit pas dans le cadre d’une politique sociale visant à l’amélioration du bien être des citoyen-nes car elle se traduira, comme c’est déjà le cas avec les différentes réformes depuis 1993, par une baisse du niveau des pensions de retraite des secteurs privé et public. Elle pénalisera particulièrement les femmes, les jeunes et les seniors. 

En effet, les femmes ne touchent que 62% des retraites des hommes, pour une différence de salaire de 19% en leur défaveur, notamment à cause de carrières incomplètes. Le gouvernement souligne que le système de retraite ne peut corriger les inégalités salariales hommes/femmes, mais il ne doit en aucun cas les amplifier. Or, la réforme 2010 va encore aggraver cette situation. Combien de femmes pourront totaliser 41,5 années de cotisations pour obtenir une retraite à taux plein ? Combien d’entre elles pourront travailler jusqu’à 67 ans pour ne pas subir une décote ?

Pensez-vous que le passage de la validation des périodes de chômage de 4 à 6 trimestres pour les jeunes -dans la mesure où ils auront déjà cotisé au régime général- leur permettra d’avoir la durée de cotisation requise au moment de la retraite alors qu’ils sont de plus en plus nombreux à alterner chômage et emploi précaires et qu’ils entrent plus tard dans la vie active ? Pensez-vous que le travail plus tardif des seniors n’aura pas d’impact sur le chômage des jeunes ?
Pensez-vous que les seniors pourront travailler jusqu’à 62 voire 67 ans alors que 6 salariés sur 10 sont hors emploi actuellement au moment de leur départ à la retraite ?

Est-il conforme à notre modèle social d’assimiler la « pénibilité » à l’ « invalidité » ? Il faudrait donc être invalide pour avoir droit à la retraite à 60 ans ! L’usure au travail n’est-elle donc pas suffisante? Est-il équitable de faire peser l’ajustement financier à 95% sur les salariés ? De plus, ces mesures ne garantissent même pas l’équilibre financier du système de retraite à l’horizon 2018.

Cette réforme est non seulement injuste, inéquitable et inefficace mais elle reflète aussi un choix de société orienté vers la négation d’un acquis de civilisation à savoir le droit à vivre dans les meilleures conditions possibles une période de temps non contraint succédant à une longue période travail de plus en plus difficile. Comme l’espérance de vie en bonne santé n’est que de 63 ans pour les hommes et 64 ans pour les femmes, la retraite risque de se réduire à une étape douloureuse avant la mort. 

A ce projet de réforme, un certains nombre d’amendements extrêmement graves dans les dérives qu’ils reflètent ont été ajoutés sans débat ni annonce préalable. 

Ainsi, l’amendement 730 (article 25 concernant la réforme de la médecine du travail) transfère aux employeurs la mission de prévention confiée actuellement par la loi aux médecins du travail. La garantie de l’indépendance des médecins du travail doit être rétablie ainsi que leur rôle de coordinateur de l’équipe de prévention.

Comment les citoyen-nes peuvent-il croire que le gouvernement veut défendre le système par répartition alors plusieurs amendements favorisant la retraite par capitalisation (dispositifs concernant le Plan d’épargne collectif pour la retraite Perco et le Plan de retraite populaire PERP) ont été ajoutés avant le vote du 15 septembre.

Comme cette réforme des retraites est injuste, inéquitable et inefficace, qu’elle présente des dérives inquiétantes pour notre société (médecine du travail, renforcement de la retraite par capitalisation…) et qu’elle est désapprouvée par une grande majorité de citoyens, je vous demande de voter contre ce projet de loi.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Sénateur, l’expression de ma haute considération.[image: image1][image: image2][image: image3]
